
ANNULATION DE L’AVIS D’APPEL À CANDIDATURES POUR LE RECRUTEMENT  
DES INSPECTEURS CHARGÉS DE L’APPUI-CONSEIL ET ASSISTANCE   

AUX ORGANISMES DE PRÉVOYANCE SOCIALE 

Référence : Avis d’ouverture de concours et appel à candidatures  
pour le recrutement d’inspecteurs en date du 31 juillet 2026

Le Président de la Commission de Surveillance de la Prévoyance Sociale par intérim de la 
Conférence Interafricaine de la Prévoyance Sociale (CIPRES), a porté à la connaissance du 
Ministre délégué auprès du Ministre de l’Economie et des Finances, chargé du Budget et 
de la Fonction publique que suite aux instructions de Madame la Présidente en exercice 
du Conseil des Ministres de la CIPRES, l’avis d’appel à candidatures pour le recrutement 
des Inspecteurs chargés de l’Appui‑conseil et Assistance aux Organismes de Prévoyance 
Sociale a été annulé.

Suite à cette décision, le Ministre chargé du Budget et de la Fonction publique invite, par 
le présent communiqué, les postulants qui ont déjà déposé leurs dossiers à se rapprocher 
de son cabinet pour leur retrait.

Le Ministre remercie les candidats pour leur compréhension et les invite à rester attentifs 
aux prochaines communications officielles relatives aux éventuelles opportunités de 
recrutement au profit de la CIPRES.
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Cotonou, le 10 septembre 2026 - Le Ministre en charge du Budget et de la Fonction
publique porte à la connaissance de l’opinion publique que, faisant suite à des 
dénonciations relatives à des faits présumés de rançonnement, de corruption et 
de défalcations abusives sur les salaires au sein d’une société d’exploitation aurifère 
implantée dans le département de l’Atacora, une enquête a été diligentée par les 
services compétents afin d’en vérifier la réalité et d’en déterminer les responsabilités.

Les investigations conduites ont permis de mettre en évidence des pratiques
présumées de rançonnement de demandeurs d’emploi, notamment à travers l’exigence 
de sommes d’argent en contrepartie de l’obtention d’un emploi. Dans le cadre de la 
procédure engagée, un individu présumé impliqué dans ces faits a été interpellé et 
devra répondre de ses actes devant les autorités judiciaires compétentes.

Le Ministre condamne avec la plus grande fermeté toute pratique visant à monnayer 
l’accès à l’emploi, à extorquer des sommes d’argent aux travailleurs ou aux demandeurs 
d’emploi, ou à opérer des retenues illégales sur les salaires.

Il rappelle que le rançonnement, la corruption, la vente de postes et toute retenue
ou défalcation illégale sur les salaires sont proscrits par les lois et règlements en vigueur. 
Il réaffirme également que l’accès à l’emploi doit être transparent et fondé sur le mérite. 
Aucune somme d’argent ne peut être exigée d’un demandeur d’emploi en contrepartie 
d’un recrutement.

Le Ministre invite les travailleurs, les demandeurs d’emploi et toute personne
disposant d’informations relatives à de tels agissements à les porter à la connaissance 
des autorités compétentes, sans délai et sans crainte, à travers les canaux ci-après :

1. Les Directions départementales du Travail et de la Fonction publique ;

2. Le dispositif national de plaintes et de dénonciations, notamment le numéro vert
155 et la plateforme denonciation.bj.

Le Ministre en charge du Budget et de la Fonction publique réaffirme la détermination 
du Gouvernement à assainir le monde du travail, à lutter contre toutes les formes de 
corruption, de rançonnement et à garantir le respect des droits des travailleurs ainsi que 
des demandeurs d’emploi.

DÉNONCIATION ET SANCTION DES ACTES
DE CORRUPTION ET DE RANÇONNEMENT À L’EMPLOI

Courriel : aahokou@gouv.bj
CONTACT PRESSE :
Ambroise AHOKOU  : +229 01 97 74 08 40     
Serge NONVIGNON : +229 01 48 44 11 11   Courriel : snonvignon@presidence.bj

Cité Ministérielle Bat. J
01 BP 907 Cotonou

Tél. : +229 01 21 40 07 52
info.mbfp@gouv.bj
www.mbfp.gouv.bj

COMMUNIQUÉ DE PRESSE

Cotonou, le 10 septembre 2026 - Le Ministre en charge du Budget et de la Fonction
publique porte à la connaissance de l’opinion publique que, faisant suite à des 
dénonciations relatives à des faits présumés de rançonnement, de corruption et 
de défalcations abusives sur les salaires au sein d’une société d’exploitation aurifère 
implantée dans le département de l’Atacora, une enquête a été diligentée par les 
services compétents afin d’en vérifier la réalité et d’en déterminer les responsabilités.

Les investigations conduites ont permis de mettre en évidence des pratiques
présumées de rançonnement de demandeurs d’emploi, notamment à travers l’exigence 
de sommes d’argent en contrepartie de l’obtention d’un emploi. Dans le cadre de la 
procédure engagée, un individu présumé impliqué dans ces faits a été interpellé et 
devra répondre de ses actes devant les autorités judiciaires compétentes.

Le Ministre condamne avec la plus grande fermeté toute pratique visant à monnayer 
l’accès à l’emploi, à extorquer des sommes d’argent aux travailleurs ou aux demandeurs 
d’emploi, ou à opérer des retenues illégales sur les salaires.

Il rappelle que le rançonnement, la corruption, la vente de postes et toute retenue
ou défalcation illégale sur les salaires sont proscrits par les lois et règlements en vigueur. 
Il réaffirme également que l’accès à l’emploi doit être transparent et fondé sur le mérite. 
Aucune somme d’argent ne peut être exigée d’un demandeur d’emploi en contrepartie 
d’un recrutement.

Le Ministre invite les travailleurs, les demandeurs d’emploi et toute personne
disposant d’informations relatives à de tels agissements à les porter à la connaissance 
des autorités compétentes, sans délai et sans crainte, à travers les canaux ci-après :

1. Les Directions départementales du Travail et de la Fonction publique ;

2. Le dispositif national de plaintes et de dénonciations, notamment le numéro vert
155 et la plateforme denonciation.bj.

Le Ministre en charge du Budget et de la Fonction publique réaffirme la détermination 
du Gouvernement à assainir le monde du travail, à lutter contre toutes les formes de 
corruption, de rançonnement et à garantir le respect des droits des travailleurs ainsi que 
des demandeurs d’emploi.

DÉNONCIATION ET SANCTION DES ACTES
DE CORRUPTION ET DE RANÇONNEMENT À L’EMPLOI

Cité Ministérielle Bât. J
01 BP 907 Cotonou

Tél. : +229 01 21 40 07 52
 info.mbfp@gouv.bj
www.mbfp.gouv.bj

http://www.mbfp.gouv.bj 

